LE DROIT HUMANITAIRE

Questions à choix multiple

1. En ce qui concerne les règles des Conventions de La Haye et de Genève, : 

(a) elles ne s’appliquent qu’aux États qui ont signé et ratifié les dites conventions

(b) beaucoup d’entre elles s’appliquent à tout État suivant la règle coutumière internationale

(c) elles font partie d’une loi internationale plus haute : le ius cogens 
(d) elles ne s’appliquent que quand les États acceptent de les appliquer en cas d’un conflit particulier

2. Le droit international humanitaire : 

(a) ne s’applique que suite à une déclaration de guerre

(b) s’applique en situation de conflit armé international

(c) s’applique en gros au conflit armé international et certains standards minimums s’appliquent en cas de conflit armé interne

(d) s’applique aux conflits internes, dont les perturbations internes

3. Le droit humanitaire international : 

(a) ne protège que la population civile

(b) protège la population civile ainsi que les combattants 

(c) protège les groupes terroristes clandestins

(d) protège la population des territoires occupés

4. Le droit humanitaire international protège les combattants qui : 

(a) font partie d’une armée légitime de l’État

(b) portent les armes ouvertement, sont sujets aux lignes de commande claires, s’identifient clairement comme combattants et appliquent les règles de conflit armé

(c) exercent un usage de force légitime sous la Charte de l’ONU 

(d) sont mercenaires

5. Parmi ceux qui ont droit au statut de prisonnier de guerre :

(a) on compte tous les combattants légitimes, suivant la définition des Conventions de La Haye et de Genève, qui tombent sous le pouvoir de la partie adverse

(b) on ne compte que les combattants qui, à titre individuel, obéissent les règles de conflit armé

(c) on compte tous les membres des forces armées gouvernementales

(d) on compte tous les membres des forces armées qui pratiquent l’espionnage

6. Sous le droit humanitaire international, les prisonniers de guerre :

(a) doivent être traités avec humanité

(b) ne peuvent pas être interrogés

(c) ne peuvent être ni humiliés, ni exposés à la curiosité publique

(d) ne peuvent pas être détenus dans le but de les punir

7. Les prisonniers de guerre doivent être rapatriés :

(a) après la conclusion d’une guerre et la signature d’un traité

(b) après la cessation des hostilités actives

(c) avec l’accord des autres parties au conflit

(d) à la discrétion des parties au conflit

8. Sous le Protocole I de Genève, il est permis d’attaquer ou de détruire :

(a) les stockages de nourriture, les cultures ou l’eau potable 

(b) les objets militaires

(c) seulement les objets qui font une contribution efficace à l’action militaire et l’attaque desquels offre un avantage militaire décisif

(d) tout objet normalement sujet à l’usage civil, comme une école

9. Sous la loi internationale, une force d’occupation :

(a) possède la souveraineté sur le territoire annexé

(b) a le devoir d’instituer des élections démocratiques

(c) a le devoir d’administrer des services de santé et d’éducation

(d) a le devoir de respecter les lois en force sur le territoire

10. Ces armes sont interdites selon le droit humanitaire : 

(a)   toutes les armes nucléaires

(b)   toutes les armes conçues pour causer la destruction inutile

(c)   les armes biologiques

(d)   les armes chimiques

11. Sous les Conventions de Genève, les actions militaires qui affectent la population civile : 

(a) sont interdites si elles sont créées pour semer la terreur dans la population civile

(b) sont interdites si elles sont sans discrimination ou si elles n’ont pas d’objectif militaire spécifique

(c) sont interdites si elles ne sont pas proportionnées à un objectif militaire concret et direct

(d) sont interdites quand elles présentent un risque à la vie des membres de la population civile

12. Sous le Protocole II de Genève, les parties aux conflits armés non internationaux :

(a) ne sont pas assujetties aux standards de droit humanitaire international

(b) doivent s’abstenir d’attaque sur la population civile

(c) sont assujetties aux mêmes standards que les parties aux conflits armés internationaux

(d) doivent traiter avec humanité toute personne détenue ou internée pendant une guerre

13. En situation de conflit armé non international, le Protocole II de Genève :

(a) ne s’applique qu’aux forces de l’État impliquées dans l’attaque

(b) s’applique aux forces de l’État ainsi qu’aux forces rebelles

(c) ne s’applique qu’aux forces de l’État et aux rebelles organisés qui contrôlent un territoire

(d) s’applique aux conflits entre deux forces non-étatiques 

14. Parmi les crimes contre l’humanité : 

(a) l’on compte le meurtre

(b) l’on compte les actes faisant partie d’une attaque répandue ou systématique

(c) l’on ne compte pas les situations où il n’y a eu qu’une seule attaque 

(d) l’on ne compte que les situations où il y a eu un grand nombre de victimes

15. Un acte constituera un crime contre l’humanité :

(a) seulement lorsqu’il est commis pendant un conflit armé 

(b) seulement lorsqu’il est commis pendant un conflit armé international

(c) seulement lorsqu’il est commis par un agent de l’État

(d) qu’il soit commis pendant un conflit armé ou en temps de paix
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